
 
 

Rapports parallèles au Comité des droits de l’enfant de l’ONU 

Chaque année, le Comité des droits de l’enfant de l’ONU fait le point sur la situation des enfants dans 

différents pays. Les Églises membres et partenaires du COE sont invités à soumettre des rapports 

parallèles contenant leurs observations sur le terrain.  

Par exemple, si le rapport de votre gouvernement au Comité des droits de l’enfant affirme que la violence 

domestique n’est pas un problème dans votre pays mais que, dans vos paroisses, les pasteur-e-s 

remarquent que la violence dans les foyers est une source de souffrance pour les enfants, vous pouvez 

soumettre un rapport parallèle mettant en lumière cette problématique particulière et formulant des 

recommandations de mesures que vous jugez urgentes (dans ce cas, par exemple, mettre en place une 

permanence téléphonique).  

Un rapport parallèle peut contenir des observations et recommandations sur n’importe quel type de 

violation des droits de l’enfant dont votre Église est témoin: cela peut aller des répercussions des 

changements climatiques sur les enfants à l’utilisation d’enfants soldats, en passant par le travail des 

enfants, l’accès aux services sanitaires, la scolarisation, etc.  

Comment soumettre un rapport parallèle au Comité des droits de l’enfant de 

l’ONU 

Ne perdez pas de vue les informations pratiques suivantes, qui permettront au Comité de comprendre 

pleinement la situation du pays et de formuler des recommandations éclairées.  

 Le rapport ne doit pas dépasser les 30 pages (environ 20 000 mots). 

 Il doit comprendre des exemples concrets, illustrant chaque point au moyen de preuves tangibles 

ou de cas d’espèce (tout en respectant l’anonymat des personnes concernées). 

 Chaque section du rapport doit se conclure par un petit nombre de recommandations pouvant 

être utilisées par le Comité quand celui-ci préparera ses propres recommandations. Ces 

recommandations sont des suggestions de solutions aux problématiques soulevées et doivent 

donc être pragmatiques.  

 Le rapport doit mentionner les sources de vos données.  

Le rapport sera examiné dans la plus stricte confidentialité. Pour de plus amples informations sur les 

rapports au Comité des droits de l’enfant, le guide suivant vous sera très utile: 

http://www.childrightsconnect.org/wp-

content/uploads/2014/10/ReportingCycleGuide_ChildRightsConnect_French.compressed.pdf. Les 

pages 9 à 17 sont les plus utiles mais l’essentiel est résumé dans la liste ci-dessus.  

Si vous disposez de données de base, le COE peut vous aider à la rédaction et la mise en forme d’un 

rapport (pour obtenir des informations complémentaires, veuillez contacter la conseillère spéciale du 

COE pour les droits de l’enfant Frederique.seidel@wcc-coe.org).  
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